
C H A P I T R E 1 2 3

Loi concernant La paroisse de Notre-
Dame-de-r Ile-Perrot

[Sanctionnée le 11 février 1959}

A TTENDU que le conseil municipal de
La paroisse de Notre-Dame-de-1'Ile-

Perrot a, par sa pétition, représenté que,
par suite de développements domiciliaires
et la subdivision des terres en culture
comme lots à bâtir, les dispositions du
Code municipal sont insuffisantes, et que
la corporation a besoin de pouvoirs
additionnels;

Attendu qu'il est opportun de faire
droit à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 392a du Code municipal
est modifié, pour La paroisse de Notre-
Dame-de-1'Ile-Perrot, en remplaçant les
deux derniers alinéas par les suivants:

"Tout règlement adopté en vertu du
présent article ou toute partie d'un tel
règlement divisant la municipalité en
arrondissements ou zones, prescrivant
l'architecture, les dimensions, la symétrie,
l'alignement ou la destination des cons-
tructions qui peuvent y être érigées, ou
la superficie des lots, la proportion qui
pourra en être occupée par les construc-
tions et l'espace qui devra être laissé libre
entre elles, ne peut être modifié ou abrogé
que par un autre règlement approuvé con-
formément aux dispositions suivantes:

Une assemblée publique des électeurs
propriétaires doit être tenue, après l'adop-
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tion du règlement, aux lieu, jour et heure
fixés à cette fin par le conseil.

Cette assemblée doit être tenue entre
sept heures et dix heures du soir, au plus
tard le quinzième jour de la date de
l'adoption du règlement, après un avis
de convocation d'au moins cinq jours
francs donné par le secrétaire-trésorier.

Elle est présidée par le maire ou le
maire suppléant ou, en leur absence, par
un conseiller.

Le secrétaire-trésorier lit le règlement
soumis à l'approbation des électeurs pré-
sents et habiles à voter sur ce règlement.
Si, ayant qu'il se soit écoulé une heure
depuis l'ouverture de l'assemblée, six des
électeurs présents demandent que le rè-
glement soit soumis pour approbation
aux électeurs propriétaires, le président
de l'assemblée doit fixer le jour du vote
à une date appropriée dans les quarante
jours suivant cette assemblée; dans le
cas contraire, le règlement est réputé
avoir été approuvé par les électeurs.

Lorsque le vote a lieu sur ce règlement,
il est pris à la date fixée par le président
de l'assemblée des électeurs et conformé-
ment à la procédure prescrite par les
articles 372 à 387/ du Code municipal.
Toutefois, dans aucun cas le règlement
ne peut être considéré comme approuvé
par les électeurs, à moins qu'un tiers de
ceux qui ont le droit de voter sur ce
règlement et qui résident dans la munici-
palité n'aient exercé ce droit. Seuls sont
admis à voter sur le règlement les électeurs
propriétaires d'immeubles situés dans une
zone ou un arrondissement auquel s'appli-
que le règlement ou la partie du règlement
qu'il s'agit de modifier ou d'abroger."

2 . Le conseil peut faire des règlements:
a) pour refuser les permis de construc-

tion dans la municipalité ou dans une
partie de la municipalité, sur des terrains
en front desquels une rue n'a pas encore
été ouverte à la circulation publique ou
sur les rues où il n'y a pas encore de
conduite d'eau ou d'égout;

b) pour décréter qu'aucun permis de
construction ne sera accordé à moins que
le terrain sur lequel doit être érigée
chaque construction projetée, y compris
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ses dépendances, ne forme un lot distinct
sur le plan officiel du cadastre ou sur le
plan de subdivision fait et déposé con-
formément à l'article 2175 du Code civil;

c) pour établir un tarif des honoraires
exigibles pour l'émission du certificat
d'approbation prévu aux paragraphes a
et b du présent article. Ces honoraires
ne doivent pas excéder vingt-cinq ($25.00)
dollars s'il s'agit d'une construction pour
fins de résidence, et deux cents ($200.00)
dollars s'il s'agit d'une construction pour
fins industrielles ou commerciales.

Ces dispositions ne s'appliquent pas
aux bâtiments de ferme ou aux construc-
tions pour fins agricoles, sur des terres
en culture.

3 . Le conseil peut, pour assurer l'exé-
cution de ses ordonnances, décréter, par
résolution, la création d'une charge muni-
cipale dont le titulaire sera appelé "surin-
tendant" et qui sera investi de tous les
droits, pouvoirs, privilèges et obligations
de l'inspecteur municipal et de l'inspec-
teur agraire.

Le surintendant reste en fonction durant
le bon plaisir du conseil, quoiqu'il ait été
engagé pour un temps déterminé.

La nomination d'un tel officier dispense
la corporation de l'obligation de nommer
un inspecteur municipal et un inspecteur
agraire.

4 . Le conseil peut faire des règlements
pour décréter qu'après le dépôt d'un plan
de subdivision, aucun permis de construc-
tion ne sera accordé sur des lots de telle
subdivision avant que la rue en front du
lot sur lequel on se propose de construire
ait été ouverte et nivelée, puis donnée
ensuite à la corporation par le proprié-
taire du terrain subdivisé.

5 . Le conseil peut faire des règlements
pour réglementer la subdivision, l'annula-
tion de subdivision de lots situés dans les
limites de la municipalité; pour obliger
les propriétaires à soumettre leurs plans
de subdivision à l'approbation du conseil
quinze jours avant leur présentation au
ministre qui a charge du cadastre, pour
enregistrement; pour prohiber telles sub-
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divisions lorsqu'elles ne coïncident pas
avec le plan général de la municipalité,
et pour obliger les propriétaires de rues et
ruelles privées à indiquer que lesdites rues
et ruelles n'appartiennent pas à la muni-
cipalité.

6 . Sujet aux dispositions de la Loi de
l'hygiène publique de Québec (chapitre
183), le conseil peut adopter un règlement
pour organiser le système d'égouts de la
municipalité; pour construire ou autre-
ment acquérir tout égout public; pour
imposer une taxe sur les propriétaires
d'immeubles, pour payer les frais de
construction, en tout ou en partie, de
tout égout public dans toute rue où ces
propriétaires possèdent des immeubles, y
compris les raccordements entre cet égout
public et les égouts privés de ces proprié-
taires, ou entre cet égout public et l'aligne-
ment de la rue s'il n'existe pas encore
d'égout privé, et le coût des réparations
rendues nécessaires au pavage par suite de
la construction des égouts privés; et pour
prescrire la manière dont doit être répartie
cette taxe, soit en raison de l'étendue en
front de ces propriétés, ou de leur super-
ficie, ou de leur évaluation, ainsi que la
manière dont ladite taxe doit être prélevée.

7. Le conseil peut, dans le but de
rencontrer les sommes dépensées pour la
construction d'aqueducs, puits publics,
citernes ou réservoirs, et les intérêts
desdites sommes, imposer par règlement,
en tout ou en partie sur tous les proprié-
taires ou occupants d'immeubles de la
municipalité ou sur ceux pour le bénéfice
desquels ces améliorations sont faites,
une taxe spéciale annuelle répartie soit
en raison de l'étendue du front de ces
immeubles, soit d'après leur superficie ou
leur évaluation. Cette taxe spéciale est
imposée et prélevée même dans le cas où
les propriétaires ou occupants de ces
immeubles ne se serviraient pas de l'eau
de l'aqueduc, pourvu que la corporation
ait signifié à ces propriétaires ou occupants
qu'elle est prête à conduire l'eau, à ses
frais, jusqu'à l'alignement de la rue
vis-à-vis leurs terrains respectifs.
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8 . Le conseil peut décréter, par règle-
ment approuvé par les électeurs proprié-
taires de la municipalité et par le ministre
des affaires municipales, sur la recom-
mandation de la Commission municipale
de Québec, les travaux d'aqueduc et
d'égouts nécessaires au développement
général de la municipalité sur certaines
rues, quoique la majorité des propriétaires
qui en bénéficieront n'en aient pas un
besoin immédiat.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement, ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation du règlement
et la négociation de l'emprunt, sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation basée
sur l'évaluation de tous les immeubles
taxables de la municipalité.

Ce règlement doit décréter que le coût
ou partie du coût de ces travaux est
chargé aux propriétaires qui en bénéficie-
ront et sera payable par chacun d'eux
dès qu'ils commenceront à faire usage
desdits services d'aqueduc et d'égouts,
au moyen d'une taxe spéciale imposée
sur leurs immeubles, à raison de l'évalua-
tion d'iceux.

Cette taxe portera intérêt à compter
de l'usage que chacun fera desdits services;
elle sera divisée en versements égaux et
sera prélevée pendant la période d'impo-
sition déterminée par le règlement.

Dès la fin des travaux, un rôle de
perception devra être fait selon la loi
quant à sa confection, son approbation
et sa contestation, s'il y a lieu, démontrant
la partie de cette taxe imposée sur les
immeubles des propriétaires qui bénéfi-
cieront desdits travaux lorsqu'ils en feront
usage.

Cette taxe imposée sur les immeubles
qui bénéficieront desdits travaux et qui
deviendra échue tel que susdit, devra
être entrée au rôle de perception ordinaire
chaque année, dès que les propriétaires
de ces immeubles commenceront à se
servir desdits services.

Cette taxe spéciale, dès que perçue,
devra être versée au fonds d'amortisse-
ment servant à payer les remboursements
annuels des emprunts payables par les
propriétaires de tous les immeubles impo-
sables de la municipalité.
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9 . Nonobstant les dispositions de l'ar-
ticle 758 du Code municipal et sous
réserve des dispositions de l'article 24 de
la Loi de la Commission municipale de
Québec, les emprunts de la corporation
sont décrétés par règlement qui, pour
entrer en vigueur et devenir exécutoire,
doit être approuvé par les électeurs pro-
priétaires d'immeubles imposables, con-
formément au présent article, et subsé-
quemment autorisé par le ministre des
affaires municipales.

Une assemblée publique des électeurs
municipaux propriétaires d'immeubles im-
posables doit être tenue, après l'adoption
d'un tel règlement, au lieu, au jour et à
l'heure fixés par le conseil à cette fin.

Cette assemblée doit être tenue entre
sept heures et dix heures du soir, au plus
tard le quinzième jour de la date de
l'adoption du règlement, après un avis
de convocation d'au moins cinq jours
francs donné par le secrétaire-trésorier.

Elle est présidée par le maire ou le
pro-maire ou, en leur absence, par un
conseiller.

Le secrétaire-trésorier, agissant comme
secrétaire de l'assemblée, lit le règlement
et soumet celui-ci aux électeurs présents
et habiles à voter sur ce règlement. Si,
avant qu'il se soit écoulé une heure depuis
l'ouverture de l'assemblée, dix électeurs
présents demandent que le règlement soit
soumis pour approbation aux électeurs
municipaux propriétaires d'immeubles im-
posables, le président de l'assemblée doit
fixer le jour du vote sur ce règlement, à
une date appropriée dans les quarante
jours suivant cette assemblée; dans le
cas contraire, le règlement, est réputé
avoir été approuvé par les électeurs.

Dans le cas où l'emprunt est contracté
pour des travaux dont le coût doit être
supporté par les propriétaires d'immeubles
d'une partie seulement de la municipalité,
il faudra qu'au moins un cinquième des
électeurs propriétaires intéressés et pré-
sents à l'assemblée demandent que le
règlement soit soumis pour approbation
aux électeurs municipaux propriétaires
d'immeubles imposables pour que le pré-
sident de l'assemblée puisse fixer le jour
du vote sur ce règlement.

Lorsqu'en vertu du présent article un
règlement d'emprunt doit être soumis à
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l'approbation des électeurs, le vote est
pris en la manière prévue par les articles
372 à 387/ du Code municipal.

1 0 . La présente loi ne s'applique
qu'au seul territoire de ladite paroisse
situé sur l'Ile Perrot.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




